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La décision de la Cour constitutionnelle fédérale du 15 
novembre 2023 concernant le deuxième budget com-
plémentaire de l’année 2021 a fait l’Effet d’un séisme. 
Comment en est-on arrivé là? D’où pourraient provenir 
les fonds manquants? Le gouvernement fédéral     
arrivera- t-il à s’entendre sur le budget 2024? Est-ce une 
véritable crise gouvernementale? Quels sont donc les 
enjeux? 

En résumé, la Cour constitutionnelle fédérale a statué 
sur ce qui est autorisé dans le cadre du principe de      
« frein à l’endettement ». Dans le cadre d’un 2e budget 
complémentaire 2021, qui n’a été adopté qu’en janvier 
2022, le gouvernement fédéral avait transféré des auto-
risations de crédit non utilisées du Fonds de stabilisation 
économique lié à la crise COVID-19 au Fonds pour le 
climat et la transformation, afin de les utiliser au cours 
des années suivantes. Ces autorisations de crédit 
avaient été accordées en 2021 dans le cadre d’une 
mesure d’exception au principe du frein à la dette, qui 
permettait à l’État fédéral d’entériner un déficit supé-
rieur à 0,35% du PIB, en plus d’un endettement sup-
plémentaire lié à la conjoncture. Toute dette dépassant 
ce plafond devant être formellement remboursée au 
cours des années à venir. Le gouvernement fédéral 
s’était donc accordé une marge de manœuvre supplé-
mentaire en matière d’endettement en comptabilisant 
en endettement l’autorisation de crédit de 2021, alors 
que ces dettes n’auraient été comptabilisés en budget 
que sur les années suivantes. 

La Cour constitutionnelle fédérale a estimé que cette 
mesure est anticonstitutionnelle. Le report d’auto-
risations de crédit sur des années ultérieures n’est pas 
autorisé. Elles doivent être utilisées au cours de l’année 
pour laquelle elles ont été accordées ou deviennent 
sinon caduques en fin d’année. La Cour constitution-
nelle fédérale a en outre apporté des précisions sur les 
possibilités s’offrant à la politique financière en cas de 
situation d’urgence, c’est-à-dire concernant l’exception 
à la règle du frein à la dette. La cour estime qu’il ne 
suffit pas qu’une situation soit perçue comme une crise 
par les médias ou les politiques pour justifier d’une 
situation d’urgence. Celle-ci doit pouvoir être liée à un 
événement précis échappant au contrôle de l’État et 
affectant lourdement la situation financière de l’État. Les 
mesures de politique budgétaire prises dans une telle 
situation doivent être de nature à y faire face et sont 
par conséquent plafonnées. Il n’y a pas lieu d’en faire 
plus que nécessaire. 

Ce verdict entraîne la suppression des autorisations de 
crédit en faveur du Fonds pour le climat et la transfor-
mation, d’un montant de 60 milliards d’euros. Mais ce 
n’est pas tout. Le gouvernement fédéral ne réservait 
pas cette mesure au seul Fonds pour le climat et la 
transformation mais prévoyait aussi une sorte de ré-

édition du Fonds de stabilisation économique pour 
encadrer les prix du gaz et de l’électricité ainsi que 
d’autres fonds spéciaux sur le même modèle. 
L’établissement de budgets fédéraux conformes à la 
constitution exige donc un budget complémentaire 
respectant la règle du frein à la dette et permettant de 
comptabiliser en 2023, et non en 2022, les fonds dé-
pensés en 2023 au titre de l’encadrement des prix du 
gaz et de l’électricité. Cela augmente le déficit au-delà 
de la limite réglementaire autorisée dans le cadre du 
frein à l’endettement, de sorte qu’une situation 
d’urgence est déclarée a posteriori; ce qui aurait pu être 
évité avec la pratique comptable choisie par le gouver-
nement fédéral, raison pour laquelle cette situation 
d’urgence n’avait pas encore été constatée fin 2022. 

Pour le budget fédéral 2024, cela signifie environ un 
manque de fonds disponibles, par rapport aux prévi-
sions, de 17 milliards d’euros. Sur un budget fédéral 
d’environ 470 milliards d’euros, ce n’est pas un montant 
impossible à trouver. A cet égard, des coupes dans les 
aides financières, les transferts sociaux et les allège-
ments fiscaux apporteraient une amélioration struc-
turelle au budget fédéral et seraient, sans problème, 
économiquement supportables. 

La constitution ne permet pas la constatation d’une 
nouvelle situation d’urgence pour 2024. La croissance 
économique est certes modérée, mais on est loin d’une 
crise économique entraînant l’effondrement du PIB 
comme en 2009 ou en 2020. Aucune catastrophe 
naturelle grave de nature à affecter l’ensemble du pays 
n’est identifiable. La crise énergétique qui a suivi la 
guerre d’agression de la Russie contre l’Ukraine s’est 
atténuée. La guerre en Ukraine remonte déjà à deux 
ans, l’Allemagne n’est pas directement impliquée en 
tant que belligérant et l’aide supplémentaire accordée à 
l’Ukraine l’année prochaine ne représente pas un préju-
dice majeur pour la situation financière de l’État fédéral. 
Tout cela s’applique également aux Länder qui ont mis 
en place des fonds de transformation jugés anticonsti-
tutionnels au sens de l’arrêt de la Cour. 

D’une manière générale, tout cela aura un impact mo-
déré sur la reprise économique l’année prochaine, mais 
rien de plus. Ni la protection du climat ni l’équilibre 
social ne sont menacés. Le gouvernement fédéral et les 
Länder doivent simplement retrouver la voie de la 
normalité en matière de politique budgétaire. On est 
encore loin de la crise gouvernementale. 

 
Meilleures salutations    
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